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1. Introduction L’Éntente de partenariat régional et de transformation numérique en tourisme 2025-2027 
(EPRTNT 2025-2027) démontre la volonté du ministère du Tourisme (MTO) et de Tourisme Laval de s’associer afin de soutenir financièrement et d’accompagner les entreprises 
touristiques situées sur leur territoire dans leur développement et leur croissance, et ce, dans 
une approche responsable et durable.  

Ce développement doit concorder avec les priorités et orientations du MTO et de la destination afin d’incarner les valeurs et de donner une impulsion à la croissance du tourisme 
au Québec, le tout dans une perspective durable et responsable dans la région touristique de 
Laval.  

2. Objectifs et utilisation du guide Le présent guide a pour objet d’accompagner les promoteurs et partenaires touristiques de 
la région dans le développement, le renouvellement et la bonification de leur offre. Il vise 
également à encadrer les demandes.  

Comme des évolutions sont possibles entre les différents appels à projets, les promoteurs sont fortement encouragés à s’assurer d’utiliser la version la plus à jour des formulaires et 
guides lors du dépôt de leur demande. 

3. Objectifs du programme Tel que défini par le MTO et Tourisme Laval, l’ÉPRTNT vise à renouveler et bonifier l’offre touristique dans la région lavalloise. Les différents promoteurs s’engagent donc à développer 
des projets respectant les orientations du MTO en vue de donner une impulsion renouvelée 
à la croissance du tourisme au Québec dans une perspective durable et responsable.  De plus, les projets déposés doivent collaborer à la structuration de l’offre et répondre aux 
objectifs suivants : 

- Stimuler l’économie locale par : 
o Le développement d’une offre touristique responsable et durable ;  
o La mise en valeur d’une offre touristique innovante ; 
o Le développement de nouveaux créneaux destinés aux entreprises 

touristiques et ayant des retombées positives pour la région et sa collectivité ; 
- Accroître la force d’intervention des entreprises touristiques par : 

o La mise en place d’actions ou l’adoption de meilleures pratiques d’affaires, 
notamment en matière de responsabilité sociale et environnementale des 
entreprises touristiques ; 

o L’intégration de solutions innovantes, dont les technologies numériques.  



 

 

4. Critères d’admissibilité au programme 

4.1 Clientèles admissibles 

Les organisations touristiques suivantes ou tout regroupement de ces clientèles sont 
admissibles : 

- Les organismes à but lucratif (OBL) 
- Les organismes à but non lucratif (OBNL) 
- Les coopératives ; 
- Les entités municipales1 ; 
- Les communautés et nations autochtones reconnues par l’Assemblée nationale ainsi 

que les organismes et entreprises autochtones. 
 Les ATR sont également admissibles, mais uniquement pour les projets d’études et de 

services-conseils, ainsi que de structuration de l’offre touristique régionale. Élles doivent, 
pour chaque projet soumis, avoir des partenaires financiers. Les entreprises et les organismes qui exploitent un établissement d’hébergement touristique doivent respecter les lois et les règlements relativement à ce type d’établissement et détenir un numéro d’enregistrement. Les entreprises de tourisme de nature et d’aventure doivent démontrer, lorsque requis, qu’elles respectent les normes du programme d’accréditation Qualité-Sécurité d’Aventure Écotourisme Québec, ou qu’elles ont entrepris une démarche en ce sens ou encore qu’elles s’engagent à le faire.  Pour l’ensemble des clientèles, l’entreprise doit être légalement constituée en vertu des lois 
du gouvernement du Québec ou du gouvernement du Canada et doit faire affaire au Québec. Élle doit ainsi posséder un numéro d’entreprise du Québec (NÉQ).  
Enfin, les organismes admissibles doivent avoir respecté, le cas échéant, leurs engagements envers les partenaires lors de l’attribution d’une précédente subvention.  
 

4.2 Clientèles non admissibles  

Les clientèles suivantes ne sont pas admissibles : 

- Les sociétés d’État ainsi que les ministères et organismes des gouvernements du 
Québec et du Canada ; 

 
1 La de signation d’entite s municipales comprend les municipalite s, les cite s, les villes, les villages, les paroisses, les cantons, les cantons unis, les villages nordiques, les territoires non organise s, les municipalite s re gionales de comte  (MRC), les communaute s me tropolitaines, les re gies intermunicipales et les corporations ou les organismes dont une corporation municipale nomme la majorite  des membres ou contribue a  plus de la moitie  du financement, les regroupements de tels municipalite s, corporations ou organismes. 

https://aventure-ecotourisme.ca/notre-expertise/accreditation-qualite-securite


 

 

- Tout requérant inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics ;  

- Les entreprises non conformes au processus de francisation de l’Office québécois de 
la langue française. 

5. Projets admissibles coûts admissibles Pour être admissibles, les projets proposés doivent correspondre à l’une des catégories 
décrites ci-dessous.  

 

5.1 Attraits, activités et équipements Cette catégorie correspond à l’ensemble des éléments qui composent l’offre touristique d’un territoire. Sont ainsi admissibles les projets de construction, d’agrandissement, d’amélioration d’une infrastructure ainsi que de développement ou de renouvellement de produits et de services touristiques. Les projets de consolidation, d’implantation, d’expansion ou de modernisation d’un attrait, d’un équipement, d’une activité ou de services touristiques.  Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de 35 000 $.  

5.2 Structuration de l’offre touristique régionale 

Une aide financière peut être accordée à des projets structurants locaux. Le thème doit être 
représentatif de la région et avoir un impact sur le territoire de Laval, en plus de démontrer 
une capacité à générer des retombées chez plusieurs partenaires. Il peut être coordonné par l’ATR ou toute autre entité reconnue et acceptée par le comité de gestion et doit recevoir un 
appui financier de différents organismes ou entreprises sur le territoire lavallois.  Les projets liés à l’implantation de routes et de circuits touristiques, le développement d’un produit thématique et identitaire pour la région, les initiatives permettant d’améliorer l’accès aux territoires, l’intermodalité et la mobilité durable des voyageurs ou tout autre projet démontrant une structuration de l’offre touristique sont admissibles. Leur pérennité devra 
être garantie et démontrée sur une période de plus de trois ans.  Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de 35 000 $.  

 

5.3 Hébergement 

Le projet soumis devra soit permettre de structurer un territoire particulier, de combler un déficit d’unités d’hébergement, de hausser le niveau de qualité du secteur de l’hébergement, d’allonger la période d’activité et d’ouverture de l’entreprise ou d’offrir de nouveaux services 
adaptés aux clientèles touristiques.  

 

https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/admin_publ/liste.html


 

 

Les projets de moins de quatre résidences de tourisme sont exclus, à l’exception : 

- D’un projet d’ajout d’unités qui permettront à une organisation d’exploiter quatre résidences de tourisme et plus sur un même site après la réalisation de l’initiative 
soumise ; 

- D’un projet de résidences de tourisme qui s’inscrit dans une offre globale d’hébergement touristique ou d’activités (existante ou à développement dans le cadre 
du projet).  
 Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de 35 000 $.  

 

5.4 Festivals et événements 

Une aide financière peut être accordée aux festivals et événements jugés pertinents sur le 
plan touristique régional. Cette aide vise à soutenir : 

- Leur organisation et leur tenue ; 
- Un aspect spécifique visant leur développement et leur croissance.  

 

Par définition, un festival ou un événement touristique correspond à une manifestation 
publique : 

- Produite au Québec et s’y déroulant ; 
- Organisée en fonction d’un thème et d’un programme d’activités qui suscitent un 

achalandage important de visiteurs (excursionnistes et touristes) et qui animent la 
destination.  

 

Les festivals et les événements ponctuels qui démontrent une capacité à susciter un 
achalandage important de visiteurs (excursionnistes et touristes) et qui animent la 
destination de Laval peuvent être considérés.  

Dans le cadre de cet appel à projets, Tourisme Laval considère 3 types de festivals et 
événements : 

- Les festivals et événements émergents, correspondant à des événements qui en sont 
à leur première ou deuxième édition ;  

- Les festivals et événements récurrents, correspondant à des événements qui en sont 
au moins à leur troisième édition ; 

- Les festivals et événements majeurs, correspondants à des événements qui 
accueillent au moins 10 000 participants. 

 Un projet d’infrastructure ou de services-conseils pour un festival ou un événement peut bénéficier d’une aide financière dans le cadre de l’ÉPRTNT 2025-2027. Il doit cependant être 



 

 

soumis dans la catégorie « Attraits, activités et équipements » ou « Études et services-
conseils ».  De cette catégorie sont exclus les programmations régulières d’un attrait, les salons, les 
bourses touristiques, les conférences, les congrès, les spectacles, les foires et marchés qui ne 
visent pas le tourisme gourmand et les expositions (soit les expositions qui n’ont pas de programmation d’activités autres que celles directement liées à l’exposition).  Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de : 

- 20 000 $ pour les festivals et événements émergents ; 
- 35 000 $ pour les festivals et événements récurrents ; 
- 1 000 000 $ pour les festivals et événements majeurs. 

 

5.5 Études et services-conseils Une aide financière peut être accordée pour l’octroi d’un contrat à un consultant afin de 
prodiguer de services-conseils ou de réaliser une étude, un diagnostic, un accompagnement 
individuel en entreprise ou tout autre projet visant : 

- L’amélioration des pratiques d’affaires ; 
- Le développement des compétences de la main-d’œuvre ; 
- Le service à la clientèle ; 
- Les besoins numériques ; 
- Le développement d’un nouveau projet ou d’une nouvelle activité ; 
- L’élaboration et la mise en place de politiques, de pratiques ou d’initiatives 

responsables et durables ; 
- L’identification de solutions visant à assurer la pérennité des activités de l’entreprise, l’actualisation de son modèle d’affaires, son adaptation aux défis sociaux, 

environnementaux et technologiques ainsi que la mise en place de projets innovants.  
 

Le mandat doit être réalisé par une firme spécialisée ou une organisation reconnue à la suite d’un appel d’offres de service, pour lequel un minimum de deux soumissions est requis.  Sont exclus de cette catégorie les plans d’affaires, les plans marketing, les plans de 
développement local et régional récurrents ainsi que les études et sondages requis pour adresser une demande d’aide financière à d’autres programmes ou pour répondre aux exigences d’un autre ministère.  Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de 10 000 $.  

 

5.6 Développement numérique d’une entreprise 

Une aide financière peut être accordée dans le but de soutenir : 



 

 

- L’augmentation des interactions virtuelles ou numériques d’une entreprise avec ses 
clients et son offre de qualité en lien avec leur expérience ; 

- La transition numérique d’une entreprise touristique pour que cette dernière soit davantage efficace et performante d’un point de vue organisationnel.  
 Les projets visant l’acquisition et l’implantation de solutions numériques liées à la transaction, à l’expérience client ainsi qu’à la gestion et à l’optimisation des données clients et des revenus de vente, soit par l’adaptation, l’optimisation ou la diversification de solutions numériques actuelles, soit par l’amélioration de la connexion des diverses solutions 
numériques entre elles sont admissibles.  Cette catégorie concerne l’implantation de solutions d’affaires dans une organisation. Pour un projet d’attraits numérique, il faut se référer à la catégorie « Attraits, activités et 
équipements » et pour un projet d’analyse de besoin à la catégorie « Études et services-
conseils ».  

 Les coûts admissibles du projet doivent être d’un minimum de 25 000 $.  

 

5.7 Projets non admissibles 

 

Les projets suivants sont non admissibles : 

- Gîtes touristiques ; 
- Condotels ; 
- Pistes cyclables et sentiers de motoneige ; 
- Secteur de la restauration et du commerce de détail ; 
- Développement de contenu de formation ; 
- Secteur des jeux de hasard ; 
- Lieux dédiés à la vente et à la consommation d’alcool ; 
- Les projets présentant une majorité de coûts liés à la mise à niveau, l’entretien ou le 

remplacement des infrastructures/équipements existants ; 
- Les projets déjà réalisés ou en cours de réalisation au moment de la date de dépôt de 

la demande ;   
- De moins de quatre résidences de tourisme ou les organisations louant moins de 

quatre résidences de tourisme sur un même site après la réalisation du projet. Toutefois, ces projets peuvent être admissibles s’ils s’inscrivent dans une offre globale d’hébergement touristique ou d’activité (existence ou à développer dans le 
cadre du projet ; 

- Acquisition d’entreprise ; 
- Les projets bénéficiant d’une aide financière non remboursable provenant du Programme d’aide à la relance de l’industrie touristique (PARIT) ou de tout autre 

programme mis en place par le MTO ou ses partenaires, si applicable.  
 



 

 

Nonobstant ce qui précède, une intervention financière peut prendre en compte, dans le cadre d’un projet en agrotourisme ou de tourisme gourmand, les travaux reliés aux 
installations et aux équipements requis pour la vente des produits découlant de ces types de projets, ces composantes étant essentielles à l’expérience touristique offerte aux visiteurs 
dans ce domaine.  De même, les éléments afférents à la restauration peuvent être pris en compte lorsqu’ils s’inscrivent dans un projet global d’amélioration ou de développement de l’expérience 
touristique.  

6. Conditions de l’aide financière La contribution financière de l’ÉPRTNT 2025-2027 est une subvention non remboursable.  

 

Le financement de chaque projet nécessite une mise de fonds de sources non gouvernementales d’au moins 20 % des coûts du projet, ou de 50 % pour les OBL.  Dans le cas de projets d’une communauté ou d’une nation autochtone (incluant les OBL et 
OBNL), la mise de fonds minimale requise est de 10 % 

La mise de fonds du bénéficiaire incluant celles de ses partenaires (milieu, commandites 
privées), le cas échéant, ne peut provenir : 

- De sources considérées au cumul des aides gouvernementales détaillées à la page 14 ;  
- D’un transfert d’actifs, 
- D’une contribution en bien et services 
- Pour les catégories « Attraits, activités et équipements » et « Hébergement » : de 

revenus anticipés de billetterie, de la vente de nourriture/alcool et de tout autre 
revenu autonome anticipé.  

 

6.1 Coûts admissibles  

6.1.1 Attraits, activités équipements et Hébergement 

- Les coûts engendrés pour réaliser les projets admissibles (la construction, la reconstruction, l’agrandissement, l’aménagement, l’adaptation ou la reconversion et le remplacement d’une infrastructure ou d’un équipement, et le déploiement d’une 
nouvelle expérience touristique) ;  

- Les coûts de construction et d’acquisition d’équipements permettant d’améliorer la capacité d’attraction et de favoriser la rétention de la main-d’œuvre (ex. hébergement pour les employés), s’ils ne représentent pas la majeure partie des coûts du projet ;  
- Les honoraires versés à des professionnels reconnus, notamment pour la conception ou l’ingénierie, à du personnel technique ou encore à des consultants revenus pour la 

surveillance et la gestion du projet admissible, ou les honoraires pour la reddition de 
comptes ; 



 

 

- Les honoraires relatifs à l’élaboration du projet (études préalables, plan d’affaires du 
projet, plan de développement écoresponsable, etc.). Ces honoraires sont admissibles même s’ils sont antérieurs au dépôt de la demande financière (maximum deux ans) ; 

- Les coûts reliés au développement, à l’aménagement et à la mise en valeur de terrains 
et de sentiers ; 

- Les coûts reliés à l’achat et à l’installation d’équipement et de mobilier spécialisés ;  
- Les coûts d’acquisition de bateaux ou de matériel roulant permettant de bonifier l’expérience client ; 
- Les coûts d’acquisition du terrain, de servitudes et de droits de passage et autres frais 

connexes, dans la mesure où celui-ci est requis pour la réalisation du projet. 
Cependant, de tels coûts ne peuvent être encourus avec une compagne apparentée ou 
lorsque l’immobilisation visée est détenue, en tout ou en partie, par un ou des actionnaires de l’entreprise ;  

- Les coûts reliés à l’intégration de pratiques durables ou améliorant la capacité d’adaptation aux changements climatiques ;  
- Les frais d’arpentage de chantier ; 
- Les coûts de contrôle de la qualité au chantier 
- Les taxes nettes, excluant la partie remboursée, afférente aux coûts directs ; 
- Les frais de contingence (maximum 15 % des coûts admissibles au projet) 
- Les coûts rattachés à l’intégration d’une œuvre d’art à un bâtiment ou à un site au regard de l’application de la Politique de l’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux publics du 

gouvernement du Québec.  
 

6.1.2 Structuration de l’offre  
- Les honoraires professionnels de firmes ou de consultants spécialisés ; 
- Les frais de déplacement ne dépassant pas les barèmes en vigueur dans la fonction 

publique et les frais généraux, les salaires et les avantages sociaux des ressources 
humaines dédiées spécifiquement à la réalisation du projet du promoteur ;  

- Les coûts reliés à l’achat et à l’installation d’équipements nécessaires à la structuration de l’offre ; 
- Les taxes nettes, excluant la partie remboursée, afférente aux coûts directs.  

 

6.1.3 Festival et événements Les coûts doivent être relatifs à l’édition soutenue ou à un aspect spécifique visant le 
développement et la croissance : 

- Les coûts d’administration ;  
- Les coûts de programmation ; 
- Les coûts de promotion, de marketing et de communication ;  
- Les coûts de gestion du site et installations ;  
- Les coûts de produits destinés à la revente ; 
- Les frais de déplacement ne dépassant pas les barèmes en vigueur dans la fonction 

publique et les frais généraux, les salaires et les avantages sociaux des ressources 
humaines dédiées spécifiquement à la réalisation du projet du promoteur ;  

- Les commandites de biens et de services lorsqu’elles sont auditées (limite à 50 % des 
coûts totaux admissibles).  



 

 

 

6.1.4 Études et services-conseils 

- Les honoraires professionnels de firmes ou de consultants spécialisés pour la réalisation d’études spécifiques concernant le développement de l’offre touristique d’un territoire ou pour la réalisation de l’accompagnement visé pour l’amélioration 
de la qualité des services et produits ;  

- Les taxes nettes, excluant la partie remboursée, afférente aux coûts directs. 
 

6.1.5 Développement numérique d’une entreprise 

- Les honoraires professionnels pour l’accompagnement et l’implantation des 
solutions proposées ; 

- Les achats d’équipements technologiques ou autres permettant l’usage de la 
solution ;  

- Le premier abonnement (maximum de 24 mois) à des services « infonuagiques » si la 
solution est offerte dans cette technologie ;  

- L’achat de matériel ou logiciel ou application mobile permettant d’accroître le degré d’interaction avec les clients ; 
- L’achat de progiciel de gestion intégré ; 
- L’achat de logiciel de commerce électronique ;  
- Les frais de déplacement ne dépassant pas les barèmes en vigueur dans la fonction 

publique et les frais généraux, les salaires et les avantages sociaux des ressources 
humaines dédiées spécifiquement à la réalisation du projet du promoteur ;  

- Les honoraires professionnels liés à la formation ou au perfectionnement des ressources humaines responsables ou liées à la mise en œuvre du projet de 
développement numérique ;  

- Les taxes nettes, excluant la partie remboursée, afférente aux coûts directs.  
 

6.2 Coûts non admissibles 

6.2.1 Pour toutes les catégories de projet 

- Les coûts reliés au fonds de roulement, au service de dette, aux pertes d’opérations, 
aux pertes en capital et au rachat de capital ;  

- Les coûts reliés à la mise aux normes, au maintien d’actifs et à la conformité des 
règlements ;  

- La partie de la taxe de vente du Québec et la partie de la taxe sur les produits et services ainsi que les autres coûts pour lesquels l’entreprise (ou tierce partie) a droit 
à un remboursement ;  

- Les dons et les contributions en nature ou en services, sauf pour les Festivals et 
événements ;  

- Les frais usuels d’entretien et ceux liés à l’exploitation ;  
- Les frais de financement ;  
- La rémunération versée à un lobbyiste ; 



 

 

- Les coûts pour lesquels l’entreprise a pris des engagements contractuels avant le dépôt de la demande d’aide financière, à l’exception des honoraires relatifs à l’élaboration du projet2 ; 
- Les frais de promotion, publicité et marketing, sauf pour les Festivals et les 

événements ;  
- Les dépassements de coûts ; 
- Les frais juridiques ; 
- Les coûts d’acquisition de matériel de transport motorisé non dédié à l’expérience du 

visiteur. 
 

6.2.2 Attraits, activités et équipement et Hébergement 

- Les coûts d’acquisition d’une entreprise et de ses infrastructures ; 
- Les coûts de promotion et de commercialisation, incluant la refonte d’un site Web ; 
- Les coûts d’acquisition d’animaux ; 
- Les coûts d’équipement et de matériel administratif ; 
- Les coûts d’équipement et de matériel d’entreposage ; 
- Les coûts d’équipement et de matériel pour un espace voué au commerce de détail ; 
- Les coûts de location de terrains, d’immeubles et d’autres installations (bail 

emphytéotique) ; 
- Les droits de passage, de servitude et autres frais connexes ; 
- Les coûts de services ou des travaux normalement fournis par l’entreprise ou tout autre mandataire de l’entreprise (ex. entretien régulier, régie interne).  

 

6.2.3 Structuration de l’offre touristique régionale ; 
- Aucun coût non admissible spécifique autre que ceux applicables à toutes les 

catégories. 
 

6.2.4 Festivals et événements 

- Les coûts et activités qui ne sont pas en lien avec la tenue et l’organisation de l’événement ;  
- Les commandites de biens et de services qui ne sont pas auditées ; 
- Les dépenses d’immobilisation liées à l’acquisition d’équipement (amortissement).  

 

6.2.5 Études et services-conseils 

- Les salaires, les frais d’exploitation et les frais de gestion réguliers ou reliés au projet 
du promoteur. 

 

6.2.6 Développement numérique d’une entreprise 

- Les salaires, les frais d’exploitation et les frais de gestion réguliers du promoteur ;  
- Les coûts d’achat ou de location de terrain, d’immeubles ou d’installations ;  
- Les dépenses d’immobilisations liées à l’acquisition d’équipements ;  
- Les coûts d’achat de la bande passante ; 
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- Les coûts liés à une commission de vente sur les plateformes de vente ou de 
réservation en ligne ; 

- Les frais d’exploitation récurrents de la solution d’affaires ; 
- Le développement de jeux vidéo et d’infrastructures technologiques ;  
- La mise en place de salles de serveurs.  

 

6.3 Conditions minimales de recevabilité  

Le projet doit se réaliser sur le territoire de la région touristique de Laval au plus tard le 

31 janvier 2029.  

- La clientèle cible du projet doit être significativement touristique ;  
- Le promoteur doit obligatoirement contribuer à la mise de fonds minimale décrite au 

point 6.4 selon la constitution d’entreprise du coût total du projet déposé ; 
- Le Bénéficiaire de l’aide financière doit demeurer propriétaire ou gestionnaire de l’infrastructure et/ou des équipements et/ou de tout autre élément prévu au projet pour une période d’au moins cinq ans suivant la date de la fin du projet (à l’exception 

des projets dans la catégorie Études et services-conseils) ; 
- Le projet doit être conforme aux lois et règlements en vigueur au Québec.  

   

6.4 Cumul des aides gouvernementales 

 

Le cumul des aides financières se compose des contributions des entités municipales, de l’ensemble des ministères et organismes du gouvernement du Québec et du Canada. 
Le tableau suivant résume les pourcentages applicables à la mise de fonds aux règles de 
cumul selon les clientèles admissibles 

Clientèles admissibles  Mise de fonds minimale Cumul maximal des aides 
gouvernementales 

OBL 50 % 50 % 
OBNL 20 % 80 % 

Coopérative 20 % 80 % 
Entité municipale 20 % 80 % 

Communauté, organisme ou 
nation autochtone 

10 % 90 % 

Regroupement de clientèles 20 % Selon le type des 
organismes le % le moins élevé s’applique 

 

Le calcul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, organismes et société d’État des gouvernements du Québec et du Canada, incluant les crédits d’impôt ainsi 
que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du programme, ne doit 
pas dépasser les taux des dépenses admissibles inscrits au tableau précédent.  



 

 

Aux fins des règles de calcul du taux de cumul des aides financières publiques, le terme 
« entités municipales » réfère aux organismes municipaux compris à l’article 5 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-2.1).  Aux fins des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aide financière accordées 
par un organisme public doivent être calculées à 100 % de leur valeur, qu’elles soient 
remboursables ou non.  

Par ailleurs, les aides financières provenant de la Banque de développement du Canada 
(BDC), de Financement agricole Canada (FAC) et de la Financière agricole du Québec (FAQ) sont à considérer comme des contributions privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles sont convenues aux conditions du marché.  
 

6.5 Aide maximale par type de projet 

Type de projet Montant maximal  Pourcentage 
maximal OBL 

Pourcentage 
maximal autres 

demandeurs 

Attraits, activités et 
équipements 

250 000 $ 50 % 80 % 

Structuration de l’offre touristique 
régionale 

250 000 $ 50 % 80 % 

Hébergement 250 000 $ 50 % 80 % 
Festival et 

événements – 
émergents 

15 000 $  50 % 80 % 

Festival et 
événements – 

récurrents 

50 000 $ 50 % 80 % 

Festival et 
événements – 

majeurs 

100 000 $ 50 % 80 % 

Études et services-
conseils 

20 000 $ 50 % 80 % 

Développement 
numérique 

100 000 $ 50 % 80 % 

 L’aide financière ne peut en aucun cas être majorée pour compenser un dépassement de coûts 
des projets approuvés.  

 

 



 

 

6.6 Règles particulières 

Les projets, le cas échéant, sont soumis aux règles suivantes : 

 

Règles concernant l’adjudication de contrats : L’aide financière accordée est assortie à l’obligation de procéder à un appel d’offres public pour l’adjudication d’un contrat de construction lorsqu’il est de 100 000 $ ou plus.  

Lorsque le bénéficiaire est une entité municipale, il est soumis aux dispositions législatives et réglementaires encadrant l’adjudication de contrats Le soumissionnaire doit être titulaire d’une licence délivrée en vertu de la Loi sur le bâtiment 
et détenir la qualification requise pour pouvoir exécuter un contrat de construction. 

Les coûts de construction de 100 000 $ ou plus qui n’ont pas fait l’objet d’un appel d’offres 
public sont considérés comme non admissibles dans le cadre du programme. 

 

Programme d’accès à l’égalité  

Un OBL qui a plus de 100 employés et qui reçoit une aide financière de 100 000 $ ou plus doit s’engager à implanter un programme d’accès à l’égalité conforme à la Charte des droits et 
libertés de la personne. 

 

Le bénéficiaire doit ainsi fournir au ministère du Tourisme les documents exigés dans le 
cadre du Programme d’obligation contractuelle — Égalité en emploi. 

 

Politiques d’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et 
des sites gouvernementaux et publics Tous les projets de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment ou d’un site ouvert au 
public dont le coût est de 150 000 $ ou plus, en totalité ou en partie, à des fins d’information, de loisir ou d’obtention d’un bien ou d’un service doivent respecter la Politique d’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux et 
publics. L’organisation doit soumettre au ministère de la Culture et des Communications une 
description de son projet et une liste des coûts de celui-ci en utilisant le formulaire Politique d’intégration des arts prévu à cet effet. 

https://www.quebec.ca/tourisme-et-loisirs/services-industrie-touristique/aide-financiere/guide-adjudication-contrats-construction
https://www.tresor.gouv.qc.ca/faire-affaire-avec-letat/cadre-normatif-de-la-gestion-contractuelle/autres-exigences/programme-dacces-a-legalite/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/tourisme/publications-adm/formulaire/FO-MCC-politique-integration-arts.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/tourisme/publications-adm/formulaire/FO-MCC-politique-integration-arts.pdf


 

 

Le ministère de la Culture et des Communications valide l’admissibilité du projet ainsi que le montant attribué à l’œuvre d’art, le cas échéant. Les coûts liés à l’intégration des arts à l’architecture font partie des dépenses admissibles du 
projet. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires concernant cette politique, consultez 
le Guide d’application. 

 

Attestation ou certificat conforme de l’Office québécois de la langue française (OQLF) 

Une organisation qui exerce des activités au Québec et qui, durant une période de 6 mois, 
emploie 25 personnes ou plus est assujettie au chapitre V du titre II de la Charte de la langue 

française (La francisation des entreprises) et doit, pour se voir octroyer une subvention, 
annexer à sa demande de subvention le document exigé faisant foi du respect de cette 
exigence.  L’organisation dont le nom apparaît sur la liste des entreprises non conformes au processus de francisation établie par l’OQLF ne peut se voir octroyer une aide financière.  
7. Démarches Pour soumettre une demande d’aide financière, vous devez d’abord communiquer avec 
Tourisme Laval au programmes@tourismelaval.com. Un premier formulaire d’intention de dépôt vous sera envoyé afin de valider l’admissibilité de votre projet.  
 Si votre projet s’avère admissible, Tourisme Laval pourra alors vous fournir le formulaire à 
remplir.  

En général, nonobstant le type de projet, les documents requis sont les suivants : 

- Plan d’affaires complet (du projet), incluant la liste des autorisations, des attestations, 
des certificats ou des permis à obtenir en lien avec le projet ; 

- États financiers des deux derniers exercices terminés3 ; 
- États financiers prévisionnels sur trois ans de l’organisme à la suite de de la 

réalisation du projet4 ; 
- Pour les entités municipales et les communautés autochtones, un document présentant les revenus et les dépenses du projet ou de l’attrait et une résolution dans laquelle elles s’engagent à assumer les coûts d’exploitation pendant cinq ans ;  

 
3  Non requis pour les entreprises en de marrage, les entite s municipales et les communaute s autochtones.  
4 Non requis pour les entite s municipales et les communaute s autochtones.  

https://www.quebec.ca/culture/integration-oeuvres-art-public/a-propos-integration-oeuvres
mailto:programmes@tourismelaval.com


 

 

- Résolution du conseil d’administration, ou son équivalent, mandatant le signataire de la demande d’aide financière pour qu’il fournisse tout document pertinent à ce 
programme ou à la demande ; 

- La confirmation du ministère de la Culture et des Communications au regard de l’application ou non de la Politique d’intégration des arts à l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux publics ;  
- La preuve d’inscription de l’organisation sur le site de l’Office québécois de la langue 

française : Entreprises (pour toute organisation qui exerce des activités au Québec et 
qui, durant une période de 6 mois, emploie 25 personnes ou plus) ;  

- La liste des autorisations, des attestations, des certificats ou des permis requis par 
une loi, un règlement ou autre ; 

- La preuve du respect ou d’une démarche pour se conformer au programme d’accréditation Qualité-Sécurité d’Aventure Écotourisme Québec pour les entreprises 
de tourisme de nature 

- Si applicable, un certificat ou une certification autochtone permettant de reconnaître le statut autochtone de l’OBL, de l’OBNL ou de la coopérative ;  
- Une copie du devis d’appel d’offres pour les projets d’études ou de services-conseils ;  
- La confirmation des partenaires financiers, si disponible.  

 La demande doit par la suite être transmise directement à Tourisme Laval à l’adresse 
suivante : programmes@tourismelaval.com. Pour connaître la date limite pour soumettre 
votre demande, veuillez vous référer à la zone membre du site de Tourisme Laval.  Tout projet 
incomplet à la date de dépôt ne pourra pas être analysé.  Les projets retenus feront l’objet d’un protocole d’entente entre Tourisme Laval et le bénéficiaire. Ce protocole définira les conditions de versement de l’aide financière et les 
obligations des parties.  

Pour toute question en cours de préparation du dépôt de projet, il est possible de nous 
contacter au programmes@tourismelaval.com.  

8. Critères de sélection et cheminement du projet  
Chaque projet admissible sera évalué selon les critères de sélection suivants : 

- L’adéquation entre le projet et les objectifs visés par ce programme ; 
- Le caractère structurant du projet (pouvoir d’attraction, portée du projet, retombées tangibles, liens avec d’autres partenaires, création d’emplois, etc.) ; 
- Le caractère novateur du projet ; 
- La qualité du projet en matière de concept, de produits et de services ;  
- La structure et le réalisme du montage financier (contribution du promoteur, recherche d’autres financement, pertinence et importance de l’aide demandée, santé financière de l’entreprise, etc.) 
- La pertinence du projet en lien avec la destination (clientèle significativement touristique, concurrence, qualité de l’offre) ;  
- La faisabilité du projet (échéancier réaliste, stratégie marketing, qualité du plan d’affaires ou de devis d’études, expertise et expérience du promoteur) ; 
- Prise en compte des principes de développement durable. 

mailto:programmes@tourismelaval.com
mailto:programmes@tourismelaval.com


 

 

 

Une fois soumis, le projet passera par les étapes suivantes :  

- Vérification de l’admissibilité et demandes de précisions le cas échéant de la part de 
Tourisme Laval ;  

- À la fin de chaque appel de projets, analyse de pertinence touristique et financière du projet en vue d’une recommandation au comité ; 
- Analyse des projets par le comité de gestion et recommandations du comité ;  
- Décision des bailleurs de fonds concernés et transmission d’une lettre au promoteur (lettre d’annonce d’acceptation avec le montant octroyé ou de refus) ;  
- Signature d’une convention d’aide financière pour les projets retenus après la 

confirmation du financement.  
  


